
La réglementation en matière de RSE impose aux entreprises, notamment les
PME, d'intégrer des critères sociaux, environnementaux et éthiques dans leur
fonctionnement. Elle encadre les obligations légales pour garantir un
comportement d’entreprise aligné avec le développement durable.

RSE & RÉGLEMENTATION

L’INTÉRÊT POUR LES PME

📋 Respecter les lois en vigueur
✅ Renforcer la crédibilité vis-à-vis des
clients & partenaires
 💸 Réduire les risques de sanctions
financières ou d’image
 🔐 Protéger l’entreprise contre les litiges
environnementaux et sociaux
 📈 Se préparer aux nouvelles attentes
des consommateurs et investisseurs

✔ Réduction des risques juridiques et
réputationnels
 ✔ Accès facilité à certains marchés
publics ou appels d’offres
 ✔ Image de marque responsable et
différenciante
 ✔ Meilleure gouvernance interne
(traçabilité, transparence)

LES BÉNÉFICES CONCRETS

“Depuis 2017, la loi française oblige certaines entreprises à établir un plan
de vigilance pour prévenir les atteintes aux droits humains dans leur chaîne

d'approvisionnement.”
 Source : Loi n°2017-399 du 27 mars 2017

OUTILS À UTILISER

RESPONSABILITÉ SOUS CONTRÔLE

BlablablaRapport de durabilité / RSE

Indicateurs KPI : GES, accidents, égalité, gouvernance

Référentiels : ISO 26000, GRI, Pacte Mondial, loi Pacte

Outils juridiques : registre des risques, cartographie vigilance



CONTACT

hello@greenviz.fr
06 27 75 88 44

29 rue du Colisée
75008 Paris

https://greenviz.fr/

Se conformer à la réglementation RSE, c’est s'assurer de
limiter les risques tout en valorisant sa démarche.
C’est aussi un moyen d’accéder à plus de marchés, de
construire une meilleure réputation et de garantir la
pérennité de son activité.

EN BREF

Toutes les PME sont-elles concernées ?
 ➤ Certaines obligations (ex. reporting RSE) s’appliquent à partir de 250 ou 500 salariés,
mais les principes RSE sont encouragés à tous les niveaux.
Que risque-t-on en cas de non-conformité ?
 ➤ Sanctions financières, poursuites civiles ou pénales, perte de clients ou de marchés.
Comment commencer ?
 ➤ Faire un autodiagnostic RSE, se former, désigner un référent interne, formaliser une
charte.

LES QUESTIONS  LES PLUS FRÉQUENTES

METTRE EN ŒUVRE UNE CONFORMITÉ RSE

Identifier les obligations légales applicables
 → Effectif, secteur, statut, réglementation française et européenne.

Formaliser une politique RSE claire
 → Alignée avec les normes (ISO 26000, GRI, Pacte mondial, etc.).

Mesurer et suivre les engagements
 → Reporting, indicateurs RSE, plans de vigilance.

Former et sensibiliser l’équipe
 → Éthique, achats responsables, sécurité au travail, droits humains.

RSE & RÉGLEMENTATION
RESPONSABILITÉ SOUS CONTRÔLE
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